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tenue sous la présidence de Madame CAROTENUTO, assisté(e)

de Madame SODDU et Madame MÉRARD, Conseillères

En présence de Madame NEGRE-LE GUILLOU, Rapporteure publique

Madame BALTIMORE, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2206533 Madame Natacha SODDURAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL VERPONT AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame X
PREFET DE LA ZONE DEFENSE SUD

Titre de l'affaire Annulation de l'arrêté du 30/08/22 portant placement en congé d'office de maladie ordinaire à/c du 07/07/22 au 06/01/2023

02) DOSSIER N° 2203698 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur EURL RS DENTAL Maître MICHALLON Jean-Jacques (Cour)
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

D'OCCITANIE

Titre de l'affaire Décharge  de la somme de 76 067 € concernant la TVA 2017 - 2018 - mise en recouvrement le 31/08/21

03) DOSSIER N° 2203672 Madame Natacha SODDURAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL ENGINEERING HOTEL RESTAURANT SOFT ARMAND ASSOCIÉS (Cour)
Défendeur DIRECTION DE CONTROLE FISCAL OCCITANIE AGFIP

Titre de l'affaire Dégrèvement des amendes mises à sa charge sur le fondement de l'article 1770 undecies du CGI au titre des exercices clos les 30/06/2016 - 30/06/2017 &
30/06/2018 pour un montant de 976 570 € - mise en recouvrement le 10/12/21
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04) DOSSIER N° 2201642 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître LERAT Alice (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

LA POSTE HMS AVOCATS

Titre de l'affaire Décision implicite sur le recours gracieux en date du 22/11/21 (AR le 24/11/21) portant rejet du recours contre la décision implicite née le 23/09/21 sur la
demande préalable en date du 23/07/21 tendant à obtenir le paiement d'une indemnité de compensation financière de chargé de fonction (effet rétroactif au
10/12/18 - la somme de 1 608 €-), et de sa promotion au grade de chargé de clientèle et d'appui au niveau III 1

05) DOSSIER N° 2404438 Madame Sylvie CAROTENUTORAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CABINET RCL AVOCATS
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et Madame X

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
D'OCCITANIE

Titre de l'affaire REPRISE D'INSTANCE 2102252 - Renvoi afin de statuer sur le surplus des conclusions - Demande la décharge du complément d'IR & PS 2016 (10 209 €)
et 2017 (593 €), ensemble la décision du 12/01/21 (déduction des revenus fonciers)

06) DOSSIER N° 2205258 Madame Natacha SODDURAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL GRIMALDI-MOLINA ET ASSOCIES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame X
RECTORAT DE L'ACADEMIE DE TOULOUSE

Titre de l'affaire AESH - Annulation de la décision refusant de faire droit à la demande préalable en date du 20/06/22 concernant l'indemnisation financière des jours de
fractionnement - 425,15 € indemnisation préjudice subi
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07) DOSSIER N° 2202047 Madame Natacha SODDURAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL LEVI-EGEA-LEVI (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

PREFECTURE DE TARN-ET-GARONNE Monsieur le préfet

Titre de l'affaire Annulation de l'arrêté portant interdiction temporaire d'exercer les fonctions prévues à l'article L212 du code du Sport pour une durée de 6 mois - Educateur
sportif au club de tennis "Tennis Quercy Caussadais"

08) DOSSIER N° 2204152 Madame Natacha SODDURAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître BOUFFARD Jérôme (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X
DIRECTION DE CONTROLE FISCAL OCCITANIE AGFIP

Titre de l'affaire Annulation décision du 24/05/2022 rejetant sa réclamation et prononcer la décharge IR et PS au titre de l'année 2019 pour un montant total de 176 217€ - mis
en recouvrement le 31/12/2021

09) DOSSIER N° 2202512 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître GAUTIER Raphaël (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X
GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Annulation de la décision implicite de rejet en date du 23/02/22 afin d'obtenir le paiement des indemnités de formation professionnelle (mai-juin 2021) +
demande de revalorisation de sa rémunération dans le cadre de son CDI + basculement du solde de ses congés annuels 2021 sur son CET ainsi que l'octroi
de la journée "RHF" + indemnisation du préjudice moral subi d'un montant de 7000 €, ensemble la décision de rejet du 07/01/22
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10) DOSSIER N° 2203355 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur X

Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire  Reconstitution de carrière - Arrêté de réorganisation sans changement de résidence : demande à être affecté à/c du 01/03/21, et non à/ du 01/09/21, à la
BAC rive droite + bénéficier de la majoration de l'indemnité de responsabilité et de performance pour poste difficile - DDSP31 - CSP TLSE

11) DOSSIER N° 2206112 Madame Natacha SODDURAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur X

Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTÈRE DE LA CULTURE

Titre de l'affaire FOND - Annulation de la décision du 19/09/2022 portant sanction disciplinaire : exclusion de fonctions de trois jours à/c du 02/11/22

12) DOSSIER N° 2301887 Madame Sylvie CAROTENUTORAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Madame X

Défendeur

Nom des parties
Madame X
GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Décret n°91-1064 du 14/10/91 modifié + Décret n° 2001-1061 du 14/11/2001- Annulation de la décision du 08/02/22 refusant l'attribution de la NBI, à/c du
01/09/2021, au titre de la mise en oeuvre de la politique de la ville + enjoindre l'Etat au versement rétroactif, à/c du 01/09/2021, assorti des intérêts de retard -
Educatrice à la PJJ au sein du STEMO Albi  - Unité UEMO de Castres
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13) DOSSIER N° 2301891 Madame Sylvie CAROTENUTORAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Madame X

Défendeur

Nom des parties
Madame X
GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Décret n°91-1064 du 14/10/91 modifié + Décret n° 2001-1061 du 14/11/2001- Annulation de la décision du 09/02/22 refusant l'attribution de la NBI, à/c du
16/01/2017, au titre de la mise en oeuvre de la politique de la ville + enjoindre l'Etat au versement rétroactif, à/c du 16/01/2017, assorti des intérêts de retard -
Psychologue à la PJJ au sein du STEMO Albi  - Unité UEMO de Castres

Arrêté le 24/02/2025


